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1-16 Plan départemental d’action pour le logement des personnes 
défavorisées (PDALPD) 

1990-2004   

 L’institution des PDALPD dans les départements résulte de la loi n° 90449 du 31 mai 1990, dite Besson, 
sur le droit au logement. Il met en place plusieurs dispositifs d’aide répartis dans 3 domaines : financier 
(avec le fonds de solidarité logement), logement (avec le programme social thématique) et social (avec 
l’aide à la médiation locative notamment). 

   

1 Mise en place : étude préalable. 1990   

2 Programmation d’actions : documents d’orientation (2001-2002), conventions et 
avenants, dossiers d’engagement comptable (1999-2001). 

1999-2002   

3 Mise en œuvre et évaluation : rapports et bilans, comptes rendus de réunions, 
notes, correspondance. 

1994-2001   

4 Fonds de solidarité logement (FSL) : conventions et avenants (1991-1994), bilans 
(1992-2001), étude comparative du fonctionnement et des apports financiers du FSL du 
Jura et de ceux des départements voisins (1998). 

1991-2001   

5-12 Programme social thématique (PST) 1994-2003   
 Le PST est un programme de réhabilitation subventionnée de logements que les propriétaires bailleurs 

acceptent de louer à des personnes en grande difficulté. La commission d’opportunités sélectionne les 
logements et la commission d’attribution propose des locataires. 

   

5-8 Généralités 1994-2003   

5 Élaboration et mise en œuvre des conventions 1994-2003   

6 Programmation et suivi : comptes rendus de réunions. 1996-2003   

7-8 Bilans 1995-2003   

7 1995-1999    

8 2000-2003    

9-12 Commissions d’attribution et d’opportunité : comptes rendus de réunions et ordres du 
jour annotés. 

1997-2003   

9 1997-2000    
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10 2001    

11 2002    

12 2003    

13-14 Aide à la médiation locative (AML) 1998-2004   
 L’AML est une aide forfaitaire allouée aux associations pratiquant la gestion immobilière ou la sous-

location à des ménages ne pouvant être logés directement dans le parc social ou privé. 
   

13 Programmation et mise en œuvre : règlement intérieur, instructions, correspondance, 
compte rendus de réunions. 

1998-2003   

14 Conventions et bilans. 1999-2004   

15 Accord collectif départemental de lutte contre l’exclusion dans le domaine 
du logement : comptes rendus et projet d’accord (1998-1999) ; document final 
(2000) ; évaluation (2001-2002) ; correspondance (1998-1999) ; documents de travail 
(1997-1999). 

1998-2002   

 L’accord collectif départemental est conclu entre l’État, le Conseil général et les bailleurs sociaux, pour 
une durée de trois ans, en vue d’améliorer l’offre de logements sociaux et leur répartition dans le 
département. 

   

16 Conférences intercommunales du logement (CIL), constitution : textes officiels 
et documents d’orientation (1999-2000), correspondance et documents de travail 
(1999-2000) ; composition : arrêtés préfectoraux (1999-2002) ; fonctionnement : 
comptes rendus de réunions, ordres du jour et projets de chartes intercommunales du 
logement (des lacunes, 2000-2002). 

1999-2002   

 Les 3 CIL du Doubs (Besançon, Montbéliard et Pontarlier) réunissent dans chaque bassin d’habitat les 
maires et autres personnes morales impliquées dans la mise en œuvre du PDALPD. Chaque CIL élabore 
une charte intercommunale du logement qui fixe des objectifs chiffrés en matière d’accueil des 
personnes défavorisées. 

   

17-27 Commission départementale de conciliation (CDC) 1985-2011   
 La CDC est un organisme paritaire chargée de proposer des règlements à l’amiable dans les litiges 

opposant propriétaires et locataires en matière de dépôt de garantie, d’augmentation de loyers et de 
répartition de charges. 
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17 Généralités. - Composition : arrêtés préfectoraux (1986-1998). Fonctionnement 
interne de la commission : compte rendus de réunion (1996). Activité annuelle : bilans 
(1985-1998, 2002). Réclamations : correspondance (1991). Cas de saisine irrecevable : 
décisions de la commission, significations de congé par huissier, correspondance, 
jugement du Tribunal d’instance de Besançon (1995). 

1985-2002   

18-27 Fonctionnement : ordres du jour, procès-verbaux des réunions, dossiers individuels 
d’une séance par an. 

1988-2011   

18 1988-1989 (avril 1988 à février 1989)    

19 1996 (octobre-décembre)    

20 1997-1998    

21 1999-2002    

22 2003    

23 2004    

24 2005-2006    

25 2007-2008    

26 2009    

27 2010-2011    

28-40 Commission départementale de l’aide publique au logement 
(CDAPL) 

1981-2002   

 La CDAPL se prononce sur les recours contestant des décisions d’organismes (CAF, MSA) 
chargés du paiement de l’aide personnalisée au logement (APL), sur le maintien, la suppression 
ou le rétablissement de l’APL des bénéficiaires ayant des impayés de loyer ou de 
remboursement de prêt à l’accession à la propriété, et sur les remises de dette à titre gracieux 
en cas de réclamation d’un trop-perçu par l’organisme payeur. 

   

28 Activité annuelle 1980-1984 : états récapitulatifs et statistiques. 1981-1985   
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29-40 Fonctionnement : ordres du jour et procès-verbaux des réunions. 1982-2002   
 Pour les années 1982 à 1985 une commission unique traite les dossiers relevant du ressort des 

Caisses d’allocations familiales de Besançon et de Montbéliard, ainsi que de la Mutualité 
sociale agricole. Par la suite, Il existe une commission par Caisse d’allocations familiales 
(Besançon et Montbéliard). 

   

29 CDAPL de Besançon-Montbéliard. 1982-1985   
 Des lacunes. Manque totalement l’année 1983.    

30-39 CDAPL de Besançon 1992-2002   

30 1992 (juin)    

31 1994 (février-juillet)    

32 1999 (octobre-décembre)    

33-35 2000    

33 Janvier-avril    

34 Mai-septembre    

35 Octobre-décembre    

36-37 2001    

36 Janvier-mai     

37 Juin-décembre     

38-39 2002    

38 Février-juillet     

39 Septembre-décembre     

40 CDAPL de Montbéliard 2001   

41-47 Commission de recours amiable (CRA), recours contentieux contre ses 
décisions : mémoires en défense de l’administration produits par la DDE pour le 
compte de la CAF, jugements, pièces annexes et justificatives, correspondance. 

2000-2003   



 

Numéro de 
l'article 

Description du contenu 

 

Dates extrêmes COM Observations 

 La CRA tente de régler par la conciliation les recours des allocataires contre les décisions de la CAF en 
matière de trop-perçu et d’ouverture de droits à l’APL. Ses décisions sont susceptibles de recours devant 
le Tribunal administratif de Besançon. 

   

41-42 2000    

41 Dossiers n°1-11    

42 Dossiers n°12-21    

43-44 2001    

43 Dossiers n°1-14    

44 Dossiers n°15-28    

45-46 2002    

45 Dossiers n°1-10    

46 Dossiers n°11-20    

47 2003    

48-52 Enquêtes : rapports, bilans, tableaux statistiques, correspondance. 1986-2002   

48-49 Enquêtes d’initiative locale concernant le logement des personnes âgées 1986-1997   

48 1986-1989    

49 1995-1997    

50-52 Enquêtes nationales 1989-2002   

50 Évolution des loyers (enquête annuelle) 1989-1996   

51 Logement conventionné 1990   

52 Suivi de la loi relative à la lutte contre les exclusions 1999-2002   

53-59 Associations œuvrant dans le domaine du logement 1983-2004   
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53 Confédération nationale du logement (CNL) : courriers et rapports (1983-
1995) ; publications (1984-1988). 

1983-1995   

54 Comité régional du logement (CRL) : correspondance (1986-1993) ; rapports 
annuels d’activité (1985-1992) ; publications (1984-1991). 

1984-1993   

55 Accès au logement et participation des habitants (ALEPH) : courriers et 
rapports. 

2000-2002   

56 Association Julienne Javel : conventions, rapports et correspondance. 2000-2001   

57 Association montbéliardaise d’aide aux travailleurs : bilan d’activités 2003. 2004   

58 Autres associations. - Logement gestion insertion sociale (LOGIS, 1999-2000) ; 
Mosaïque (2000-2001) ; Agence immobilière à vocation sociale (AIVS, 2001) ; 
Association départementale du Doubs pour la sauvegarde de l’enfance et de 
l’adolescence (ADDSEA, 1999-2004) ; Le Roseau (2000-2004). 

1999-2004   

59 Foyers et résidences sociales : correspondance, conventions, comptes rendus de 
réunions, rapports. 

1988-1999   

 
Le chef du service versant :  Reçu les documents ci-dessus mentionnés 

 Besançon, le 8 avril 2015 
 La Directrice des Archives départementales du Doubs 
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